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Concernant  Camnistie  accordée  aux  -militaires  , et  les  conges  a 
délivrer  dans  chaque  corps  des  différentes  armes. 

D.  .3  Thermidor,  an  .roiri^ma  de  la  République  française  une  e,  indlebible. 


, O LOI  qui  étend  aux  militaires  contre  lesquels  il  a été  piononcé^_2^ 
'de.  peines  pour  fuU  de  désertion  dans  Linténeur,  Camnistie 
accordée  par  la  loi  da  lo  Thermidor  à ceux  qui  avaient  aban- 
dotuLC  leurs  d Ê'cipeaujc. 

Du  e3  Thermidor , an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

T t CONVENTIOÎ.  NaTiCNALE.  considérant  que  tous  les  militaires  condamnés 
aux  peines  prononcé^  parla  loi.  pour  fait  de  désertion  dans  1 intérieur  ont  en 
P rd'  expie  par  la  p ine  qu’ils  subissent  depuis  leur  coiidainnalion  , un  délit  qui 
n’e..  cher  la  plupart  d’entr’eux  que  l’ellet  de  Terreur  du  moment;  et  qu  il  es  de 
sa  iusliee  et  de  son  humanité  d’elendre  sur  eux  sa  clémence , et  de  les  faire  pai- 
liciper  à Tamnistie  qu’elle  a accordée,  pàrson  décret  du  lo  de  ce  mois,  aux 
dcsLieurs  dans  l’in.érieur  qui  n’avaient  point  enc  ore  été  juges  ; apres  avoir  en- 
tendu  le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  m.litaire  , décrété  ; 
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L’amnistie  accordée  par  la  lo!  do  .o  de  ce  mois  aux  militaires  qu!  avaient 

abandonné  leurs  drapeaux,  est  étendue  et  appliquée  " ® 

dans  l’intérieur  de  la  République  , ont  été  traduits  au  tribunal  ciiminel  mllit 

et  condamnés  à la  peine  prononcée  par  la  loi. 

IL  Tons  ceux  de  ces  déserteurs  qui  subissent  en  ce  moment  cette  peme , et  qui 
ne  sont  coupables  que  du  délit  de  désertion  dans  l’intérieur,  seront  sur-le-champ 
mis  en  libeL,  et  Lvojés  à leurs  corps  respectifs . pour  y continuer  leur  ser, 
vice  comme  par  le  passé.  - . 


â 

ITT.  II  leur  sera  en  conséquence  expédié  des  routes  pour  leurs  corps  respee- 
tils,  avec^les  objels  absolument  indispensables  pour  leur  voyage;  et  ceux  d’entre 
eux  qui  s’écarteraient  de  leur  route,  seront  privés  de  l’effet  de  l’amnistie,  et  ré- 
tabhs  de  suite  dans  le  même  état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  présent  décret. 

\ . lout  militaire  qui  sera  dans  le  cas  de  profiter  de  la  présente  amnistie , quel 
que  soit  son  grade,  ne  pourra  prétendre  à y être  réintégré,  et  sera  mis  dans  sa 
compagnie  suivant  l’ordre  de  l’époque  où  il  aura  rejomt,  sans  pouvoir  se  préva- 
loir  de  i ancienneté  de  son  service, 

y.  La  rommission  du  mouvemenl  des  armées  de  terre  est  chargée  de  donner  tous 
ordres  nécessa.res  pour  l’exécution  du  présent,  et  seca  tenue  d’en  rendre  compte  au 
comité  de  salut  public.  ^ 

L’insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

Visé.  Signé  Lbbault. 

Collationné,  Signé  Daunoo  , président  Lausinceot, 
G.  F.  DentzeLj  secrétaires. 


2.'’  LOI  portant  que  dans  chaque  corps  des  différentes  armes,  U 
D.  n.“ioai.  pourra  être  accordé  des  congés  à raison  de  deux  hommes  par  cent 
préseris  aux  drapeaux. 

Du  s3  Thermidor,  an  troisième  de  la  République  française  une  et  indivisible. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  public  et 
militaire , décrète  : ^ 

Article  premier. 

A dater  du  premier  fructidor  prochain,  et  jusqu’à  nouvel  ordre,  il  pourra 
être  accordé  des  congés  dans  chaque  corps  des  différentes  armes,  à raison  de 
deux  hommes  par  cent  présens  aux  drapeaux,  y compris  les  sous-officiers. 

II.  Les  militaires  détachés  dans  les  dépôts  et  ateliers  des  différens  corps,  da 
quelque  arme  qu  tls  so.ent,  concourront  entr’eux  à raison  du  même  nombre 

III  Les  officiers  de  tout  grade  et  de  toute  arme  concourront  également  entre 
eux  et  dans  les  corps  dont  ils  feront  nartie  à raison  rl’un  cxtr*  ■ 
distinction  de  grade  ^ offictersur  vmgt,  sans 

IV.  La  durée  de  ces  congés  ne  pourra  excéder  trois  décades,  non  compris 
le  temps  de  route  déterminé  pour  aller  et  revenir.  ^ 

y La  distribution  de  ces  congés  sera  confiée  aux  conseils  d’administration, 

\ I.  En  conséquence  , toutes  les  demandes  de  congés  limité,  seront  présentées, 


pour  les  soils-officjers  et  soldats,  aîl  commandant  de  la  comnsgide , et  pour  les 
officiers,  au  chef  du  corps  dont  ils  feront  partie;  ceux-ci  les  'transmettront  de 
su, te  , visées  d’eux  , au  conseil  d’administration  , qui  en  fera  dresser  un  étal  énon- 
ciatif  des  corps,  noms,  prénoms,  grades  et  motifs. 

,V[r.  Lorsque  cet  état  aura  été  arrêté  au  jour  fixé  et  annoncé  par  le  conseil 
d adtn.nistration  , ce  conseil,  après  avoir  apprécié  les  motifs  , déterminera  , dans 
la  proportton  énoncée  c.-dessus  , ceux  qui  lui  paraîtront  les  plus  susceptibles  d’en 
obtenir,  et  les  leur  fera  expédier  de  suite  en  bonne  forme , approuvés  par  le 
commandant.  • cr  t 

VIII  Le,  commisssaires  des  guerres  viseront  les  congés  qui  auront  été  délivrés 
et  expédieront  des  routes  en  conséquence  ; ils  enverront  exaclemenl  des  doubles  di 
eés  routesa  lo.donnaleur,  qui  les  transmettra  de  suite  à la  commission  de  l’oraa- 
msatton  et  du  monvemem  des  armées,  laquelle  en  rendra  compte  an  comité’de 

SüiUt  pUDllC. 

sons^’  obtenu  des  congés,  ne  pourront, 

sous  quelque  prétexté  que  ce  soit,  autre  que  celui  de  maladie  bien  et  dûment 

Tartsti’ “t"  • r r"""  ’ déterminées 

payes  lois,  üc rejoindre  aussitôt  après  l’expiration  de  leurs  congés. 

.Ils  se.-ont^  tenus  , à leur  arrivée  dans  les  lieux  on  ils  devront  passer  le  temns 

e CUIS  conges  , de  se  présenter,  tant  à la  municipalité  qu’aux  généraux  com- 

andans  de  place,  aux  officiers  et  sous-officiers  de  gendarmerie,  ou  commissaires 

des  guerres,  dans  les  fieux  où  il  s’en  trouvera , à l’effet  de  faire  viser  les  congés 
dont  lU  seront  porteurs.  oi.ges 

lile^tJd*  'i^"dront  la  main,  sous  leur  responsabi- 

lily  au  depai  t des  militaires  dont  les  congés  seront  expirés.  ^ 

ou^ie  n‘'"“  du  présent  décret , il  est  interdit  à toute  autorité 

^ Xm  n destitution  , d’accorder  aucun  congé  limité  ’ 

Xlil.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  pourra  être  accordé  de  nouveaux  ronveTqu’â 

proporllT"  dans  Ta  mémo 

cuf„dll.air7  r'"  T”  convalescence  à au- 

00.1,  , P°"  de  maladie 

soluniemintpl'Ibre.™"^" 

certificats  de  convalescence  à délivrer  ne  seront  nluv 

ui  eiritriit  ™ ^ 

que  le  conseil  de  santé  , “"c  nouvelle, 

les  cas  réels  de  c I présenter  au  plutôt,  en  se  renfermant  dans 

reels  de  convalescence  ou  da  réforme.  Jusqu’à  l’époque  où  cette  instruc! 


' dé  salut  public , les  dispositions  de  l’ar- 

"r  w"  ", i»  M iT  .i  J.  “ ™a., . - »“•  "*«• 

ticle  IV  du  titre  ^th'tolres  à leurs  corps,  devra  être  caractensee 

4??H'  fis,” =”.:r  "'s^HHEÏr 

absolument  indispensable  pour  le  seivice,  P ® , trouve  sur  les 

sion,  et  ne  soi.  approuvé  par  les  représen.ans  du  peuple,  s.l  sen  trouve 

'“xvill.  La  commission  de  l’organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
est  chargée  de  l’eiécution  du  présent  décret. 

p'isé.  Signé  Lebavlt. 

Collationné.  Signé  Daunou  , président}  Lavrinceot^ 
G,  P.  Dentzkl  , secrétaires» 
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